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«colidentite»
Haute-Savoie
arrete de refus de RECONNAISSANCE DE L’IMPUTABILITE AU SERVICE d’une maladie professionnelle (cnracl)
«nomcomplet»
«grade»
Le «coltype»,
Vu le Code Général de la Fonction Publique,
Vu le décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 modifié, relatif à l'organisation des conseils médicaux, aux conditions d'aptitude physique et au régime des congés de maladie des fonctionnaires territoriaux,
(Le cas échéant : Vu le décret n°92-1194 du 4 novembre 1992 relatif aux agents stagiaires de la fonction publique territoriale),
Vu l'arrêté du 4 août 2004 relatif aux commissions de réforme des agents de la fonction publique territoriale et de la fonction publique hospitalière,
Vu la demande de «nomcomplet» en date du ……

Vu la déclaration de l’agent relatant les circonstances de la maladie en date du ……

Vu le certificat médical initial en date du ………………. établi par le Dr ……… 

Vu le rapport du Dr…….. , médecin du service de médecine préventive référent de la collectivité, (Dans le cas d’une maladie ou suite à l’examen de la situation par le conseil médical)
Vu les conclusions de l’enquête administrative en date du ……., (Dans le cas où une enquête administrative a été diligentée)
Vu les conclusions administrative de l’expertise médicale en date du ……., (Dans le cas où une expertise a été diligentée)
Vu l'avis du Conseil Médical en date du «datecomit» (Dans le cas de la saisine du conseil médical) 
CONSIDERANT que …….. (indiquer de façon précise les motivations de la décision de non reconnaissance de l’imputabilité au service),
ARRETE

Article 1er : La maladie d'origine professionnelle ou hors tableau, dont est atteint«accord» «nomcomplet» «grade» n’est pas reconnue imputable au service.


Article 2 : (Le cas échéant) Les arrêts de travail en lien avec cet accident sont pris au titre de la maladie ordinaire.


Article 3 : Le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’interessé«accord».
Ampliation adressée : 

· à Président du Centre de Gestion de Haute-Savoie,

· au Comptable de la collectivité,

· à l’intéressé«accord».
Fait à «collocalite» le …….,

Le «coltype»,

(Prénom, nom et signature)

Ou par délégation,

(Prénom, nom, qualité et signature)

Le «coltype» :

· certifie le caractère exécutoire de cet acte, 
· informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir auprès du tribunal administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

Notifié le :

Signature de l’agent :
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